
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE5729

   

15ème legislature

Question N° :
5729

De M. Sébastien Huyghe ( Les Républicains - Nord ) Question écrite

Ministère interrogé > Solidarités et santé Ministère attributaire > Solidarités et santé

Rubrique >professions de santé Tête d'analyse
>Application de
l'ordonnance n° 2018-17
du 12 janvier 2018

Analyse > Application de l'ordonnance n°
2018-17 du 12 janvier 2018.

Question publiée au JO le : 20/02/2018
Réponse publiée au JO le : 29/05/2018 page : 4562
Date de signalement : 15/05/2018

Texte de la question

M. Sébastien Huyghe appelle l'attention de Mme la ministre des solidarités et de la santé sur l'entrée en application
de l'ordonnance n° 2018-17 du 12 janvier 2018 relative aux conditions de création et de fonctionnement des centres
de santé. Ce texte autorise notamment les cliniques à but lucratif à ouvrir des centres de santé. Les craintes sont
nombreuses concernant les risques d'une dérive vers une vision mercantiliste de la médecine, dont la forme la plus
dangereuse pour la santé publique est apparue avec les révélations du scandale Dentexia. Il lui demande donc de
bien vouloir lui indiquer les moyens mis en œuvre par le Gouvernement visant à éviter de nouvelles dérives.

Texte de la réponse

  Les centres de santé sont des structures sanitaires ouvertes à tous, dispensant des soins sans hébergement de
premier recours et, le cas échéant, de second recours. Leur rôle sanitaire et social est spécifique dans l'offre de soins
de proximité et répond aux attentes des patients, en matière de diversité de l'offre de soins, d'implantation
géographique, et d'accessibilité financière en appliquant le tiers-payant et les tarifs opposables. Ils constituent aussi
une forme d'exercice en équipe, jugée attractive pour les professionnels de santé qui recherchent une activité dont
l'organisation est favorable à la coordination des soins. L'ordonnance du 12 janvier 2018 relative à la création et au
fonctionnement des centres de santé est venue simplifier et clarifier la création et le fonctionnement des centres de
santé pour renforcer l'accès aux soins de premier recours, promu par le plan de renforcement territorial de l'accès
aux soins, tout en garantissant la protection des patients. L'ordonnance : - réaffirme l'obligation de la pratique du
tiers payant et des tarifs opposables ; - prévoit l'information du patient sur les conditions de la prise en charge
financière de l'offreur de soins vers lequel il est éventuellement orienté ; - garantit le caractère non lucratif de la
gestion des centres, quel que soit le statut - privé ou public - des gestionnaires ; - introduit une obligation
d'engagement de conformité préalable à l'ouverture du centre, assortie d'une possibilité de fermeture du centre en
cas de non-respect de cet engagement. Le nouveau régime qui est ainsi mis en œuvre est de nature à consolider le
rôle des centres de santé pour l'égal accès aux soins tout en assurant la qualité des prises en charge. 
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